
A LA CHAMBRE 

LES CENTIMES 
DEPARTEMENTAUX 

ET MUNICIPAUX 
A pré« awtfr .adopté «vers projet« et 

proposition» de loi. 1% Chambre a, dis- 
cute, hier. Je projet relatif aux Contri- 
butions directes (impositions départe- 
mentales et communales de 1935. fixa- 
non pour 1S3S de la quotité des centi- 
mes additionnels par le Conseils géné- 
ra«* <H< conseils municipaux, sans auto- 

Il RATTACHEMENT 

IE U SARRE AU REIGI 
DEVANT US.D.N. 

HUIT!  PI  LA   MIHIIU   P*Ût> 

» La paix est une œuvre de patience. 
d'audace et da volonté. Eue tat réclamée 
par tous les peuples. Kile est une condi- 
tion sans laquelle la misère ira s'aggra 
vant dans le monde. Bile n'exclut pas In 
fierté nationale. La Prance reste prête 
à assumer ses respansabtlité» dan« l'or- 

, I «-animation solide de la paix aile appelle 
«i,P<ï^^M28^A^Ld^"2^î   touTeTles collaborations*"* rigoureux que le ministre de l'Intérieur 
prétend instituer à l'égard des commu 
ne». 

M. NOUBLLE fait le procès de la pa- 
tente. Celle-ci a besoin d'être-reformée, 
mais quehes taxes de remplacement le 
Oouvemement accordera i-U aux com- 
moner si l'on ne veut pas que celles-ci 
aient un déficit plus profond. 

La discussion générale est close. 
M. GERMAIN-MARTIN monte à la tri 
bune. 

Repondant a M. Caniamus, il déclare 
que le Gouvernement a le devoir de sui- 
vra révolution des finances départe- 
mentales et communales et de réaliser 
un allégement de» charges municipales. 

Repondant ft M. Noue Ile, il indique 
qu'une Commission se préoccupe de 
trouver des textes de remplacement 
pour la patente. Jusqu'en Juin il sera 
fait des avances de trésorerie pour com- 
penser le manque à gagner, afin que les 
budgets départementaux et communaux 
n'aient pas a souffrir de la réforme de 
la patente. Le Gouvernement se préoc- 
cupe d'abaisser le taux de l'intérêt dea 
emprunt-« à longs termes, afin de soula- 
ger les budgets départementaux et com- 
munaux. 

L'ensemble du projet de lot est adopté. 

La réforme du Rèflement 
L'ordre du jour appelle la suite de la 

discussion de la proposition de resolu- 
tion tendant ft modifier divers articles 
du règlement. 

Dans la discussion générale. M. VTN- 
CENT-AURIOL déclare que la reforme 
du règlement suffira à moderniser les 
méthodes par lernen taire* et ■ à rendre 
efficace le travail de la Chambre. L'ora- 
teur estime que 'a réforme proposée par 
la Commission du règlement est insuf- 
fisante. 

Le parti socialiste soutiendra un con- 
tre-projet qui, tout en maintenant les 
droits du Parlement de faire les lois, 
améliorera les méthodes de travail. 

Ce contre-projet réduit ie nombre des 
Commissions permanentes et la rédac- 
tion des textes devra se faire dans les 
Commissions en collaboration avec des 
techniciens. Les projets et propositions 
seront renvoyés par la Chambre, sur 
avis du Gouvernement, et après discus- 
sion gênent le. soit À une Commission 
spéciale nommée par les bureaux, soit 
A la Commission permanente compé- 
tente. 

M. Vincent-Auriol constate que les dé- 
bats publics ont le mente de faire sur- 
gir les idées. Il remercier le Président 
de la Chambre, qui a pris l'initiative de 
convoquer pour aujourd'hui les Prési- 
dents de groupe pour dégager de ces 
débats les conclusions qui s'imposent. 

al. MISTLER. comme M. Vincent- 
Auno.. declare que la reforme proposée 
par la Commission du règlement n'est 
pas suffisamment étendue. 

Après diverses interventions, la dis- 
cussion est renvoyée à mardi. 

On adopte une proposition prorogeant 
ls délai imparti à la Commission d'En- 
quête pour déposer son rapport, et la 
séance est levée. 

» C'est devant le conseil de la S.D.N 
que J'ai tenu à faire cette déclaration, 
car  c'est dans  le cadra de  l'institution 

LE COBEJL DE LA FEDERATION 

REPUBLICAINE IE FRANGE 
S'EST RÉUNI »ER A PARIS 

Mort de M. F. David I L'A 
ancien ministre 

Il t fixé au 12. 13 et 14 »vril 
I* <bt< da Crafrà nitionil 

da Parti, qui M tiendra à Nk* 
Le Conseil de la Fédération Républi 

catne de Prance s'eat réuni à Pari« août 
la présidence de M. Louis Marin, minis- 
tre d'Etat. 

On remarquait notamment parmi les 
peraonnmlitea présente*, «e nombreux 
parlementah-ea et lea preskVnts dea fé- 
dérations départementales du Parti. 

Pendant la première partie de la sean 
de Genève, et en ttricte coniornuté avec   ee. MM. Alexis Cailles, Pierre Allcot et 
les principes qui sont a, sa base, que la 
Prance poursuivra loeuvre de paix à 
laquelle elle eat attachée ». 

LES BASES DE L'ACCORD 
INTERVENU HIER SOIR 

Voici les bases de l'accord Intervenu 
dans la question de la Sarre et qui a 
permis le vote, dès hier soir, d'une reso- 
lution par le Conseil de la 6.D.N.: 

1° Le Conseil de la Société des Nations 
prononce l'union de la Sarre au Reich, 
dans les conditions découlant des traites. 
ce qui implique que les clauses de demi- 
litarisation inscrites dans le traité de 
Versailles s'appliquent au territoire sar- 
rois ; 

3° La prise de possession de la barre 
par le Reich est fixée au 1er mars ; 

3° Dans le cas où les questions pen- 
dantes ne seraient pas toutes réglées le 
15 février prochain, le Comité des Trois 
soumettrait des propositions au Conseil 
de la Société des Nations. 

Desire Bouteille ont rendu compte des 
tourné«» de propagande organisées par 
le siège central, en décembre et en Jan- 
vier, dans les fédérations départemen- 
tales affiliées. Il a été décidé que ces 
réunions seraient intensifiées au cours 
des prochaines semaines, tous les dépar- 
tements français devant être visités 
avant la fin de février. 

Le Conseil a également décidé que le 
congrès national du Parti pour l'année 
1935 se tiendrait ft Nice, aux dates, ac- 
ceptées par la Fédération Républicaine 
des Alpes-Maritimes, des vendredi 12. 
samedi 13 et dimanche 14 avril. 

Dans la deuxième partie de sa delibe- 
ration, le Conseil a procédé à un examen 
eomolet de la situation politique ac- 
tuelle. Ont pris notamment la parole : 
MM. Louis Marin, président de la Fédé- 
ration ; André Parmentler. député du 
Nord : Marcel Vermeulen (Pas-de- 
Caials). 

A l'issue de cette discussion, le Conseil I 

M. Fernand David, sénateur de la 
Haute-«»voie, ancien ministre, «at decede 
hier onuai son damieUe. a Farts. 

M. Fernand David fut élu 'député 3> 
la Haute-Savoie dès «M. 11 représenta 
pour la première fnH rs éanaitsmoi î au 
Sénat en 1930. Né le U «osobr« 18CP à 
Ajusemasse. IL Fernand' David avocat 
à la cour d'appel, fut ministre pour la 
première fois en 1912. dans 1« cabinet 
ds M. Poincaré, qui lui confia le Com- 
merce. En 1913, il devint ministre de 
l'Agriculture dans le cabinet Briard, et 
ministre das Travaux publics dans le 
cabines Dcnrmergue. Le portefeuille de 
rAgriculture lut fut de nouveau confié 
dans les ministères Viviam (1914-1915*. 
Ribot f 1917» et dans le cabinet Painjevc 
qui suivait ce dernier. U fit également 
partie, comme ministre de l'Agriculture 
d i cabinet Tardieu constitue Te 3 mari« 
1930 

A LILLE 
DEVANT LES ASSISES 

|f)«ITI  »I   LA   PRIMIEni   eAQI) 

national de la Fédération, su- la propo- 
-—..*- ,„   sltion de MM. André Parmentier et Al- 
2S3 Sr^tlnïdV nSSiaTtoS fe, ïï     fred Oberkirch. a unanimement adopté 

-    Tordre du Jour suivant : 
« Le Conseil national de la Fédération 

Républicaine de France, réuni le Jeudi 
17 janvier, à Paris, après avoir examiné 
la situation politique générale, renou- 
velle sa confiance entière et sans aucune 
réserve à son président Louis Marin. 
ministre d'Etat ». 

En fin de séance, un dejeuner amical 
présidé par M. Louis Marin a réuni les 
membres du Conseil national de la Fé- 
Cération. parlementaires «t militants. 

d'abord un stade de négociations, les né- 
gociations commerciales devant avoir 
lieu à Berlin et à Paris. 

SI les questions qui feront l'objet de 
négociations sont réglées d'ici le 15 fé- 
vrier, le Conseil de la Société des Na- 
tions, sur l'avis du Comité des Trois, en 
prendra acte ; si elles ne sont pas toutes 
réglées le Conseil prendrait les décisions 
nécessaires, y compris celle de tenir une 
session extraordinaire. 

Telles sont les lignes générales de l'ac- 
cord intervenu. 

Prochaines négociation* 
économiques   franco-allemandes 
Les négociations commerciales franco- I a le plaisir d'informer ces adhérents que 

allemandes nécessitées par le résultat du l plus de la moitié de son actif est repré- 

LA CAISSE FRATERNELLE 

plebiscite sarrois s'ouvriront a Berlin, 
lundi prochain 21 Janvier. La délégation 
économique française, qui quittera Pans 
dimanche, sera présidée par M. Bonne- 
fon-Craponne. directeur des accords 
commerciaux. 

Des réfugies tarrois 
de passage à Beifort 

Le  premier  convoi  d'émigrés  venant 
de la Sarre et comprenant une trentaine 

sentée par des bons et obligations de 
Chemin de Fer garantis par l'Etat, dont 
la valeur depasse 5N MILLIONS DE 
FRANCS. 

La hausse dont ces titres ont béné- 
ficié dans ces derniers temps représente, 
pour le portefeuille de la CAISSE FRA- 
TERNELLE, une plus-value supérieure 
a 50 MILLIONS DE FRANCS. 

Comment, dans ces conditions, les 
adhérents de la CAISSE PRATER 
NELLE DE CAPITALISATION, entre- 

1» de personnes en particulier des employés   P*56   P*?vé«   ré«le   par   la   Loi   du 
et des ouvriers est passé, hier sou*, en   rtl 

gare de Belfort. Les Sarrols étalent ac- 
compagnes de fonctionnaires de 1" Sû- 
reté nationale. 

Ils sont dirigés sur Toulouse où un co- 
mité local se chargera de leur réception. 

AU GROUPE RADICAL- 
SOCIALISTE DE LA CHAMBRE 
Le groupe radical et radical-socialiste 

réuni, hier matin, s examine la situation 
du marché du blé et a entendu à ce 
sujet un exposé de M. Chichery. 

Après avoir constate les lenteurs de 
l'application de la dernière loi sur le 
blé et la chute des cours, il a désigné 
une délégation qu'il a chargée de se 
rendre auprès de M. le president du Con- 
seil et de M. le ministre de l'Agriculture 
pour leur signaler 1 urgence de l'applica- 
tion de toutes les mesures votées pour 
la résorption rapide des excédents. 

M. Maze, rapporteur du projet de loi 

Le procès du ravisseur 
du petit Lindbergh 

La bande du fameux Al Lapone 
mise en cause 

Décidément, le procès Hauptmann 
ne garde son intérêt que par des évé- 
nements que l'on pourrait dire exté- 
rieurs. Les audiences traînent en Ion* 
gueur. Les témoins se répètent et nulle 
venté flagrante ne s'est encore déga- 
gée. 

Aussi c'est une veritable bombe qui 
a éclate, hier, lorsqu'est parvenue de 
Santiago du Chili, une nouvelle sensa- 
tionnelle, rien moins qu'une accusation 
formelle contre Al Capone et sa bande. 

En effet, un marin allemand, Paul 
Zitiert, soutier â bord du vapeur Hansa, 
ancré à Puerto-Monto, a déclaré que l'on 
avait   tort   de   s'acharner  contre   son 

décembre 1907, pourraient-ils éprouver 
la moindre crainte relativement à leurs 
economies ? 

Elles ne peuvent être nulle part mieux 
en sécurité qu'à la CAISSE FRATER- 
NELLE. 131 

UNE ÉCLIPSE DE LUNE 
AURA LIEU SAMEDI SOIR 

Le phénomène se déroulera 
au Nord-Est de l'horizon 
de 16 h. 14 à 18 h. 55 

Au moment de la pleine lune du 
19 Janvier 1935, la lune passera dans 
l'ombre de la terre et sera complètement 
éclipsée. Il y a plus de deux ans que 
pareil phénomène n'a été visible (depuis 
léclipse totale du 14 septembre 1932). 
Toutefois, étant donnée l'heure à la- 
quelle il se produira, 11 ne sera possible 
d'assister, en France, qu'à la fin de la 
totalité et à toute la phase partielle 
décroissante, le début de l'éclipsé se 
déroulant alors que la lune sera encore 
couchée pour nous. 

Si le ciel est sans nuages (ce qui est, 
hélas ! assez problématique en cet hiver 
brumeux...), on pourra voir, au début de 
la soirée, la lune se dégager peu à peu 
de l'ombre dans laq" zïîe elle sera encore 

décrets-lois relatifs au regime des pen- ! lut le « capitaine » auraient, d'après I entièrement plongée au moment de son 
sions civiles et militaires. i Ziffert,  beaucoup à dire dans l'affaire I lever, et reprendre progressivement son 

Le Groupe s'est ïelicue de cette dèci- j du  rapt  de  l'enfant  du  colonel  LVnd-1 vif éclat, de 16 h. 31 à 11 h. 41. 
slon conforme à la position qu'il avait j bergh. i    Voici   d'ailleurs   l'horaire   du   pheno- 
prtse dès la parution des décrets-lois et {     Ziffert   avait   cte   expulse   des   Etats- | mène (heure légale) : 

! Unis après le rapt. Il avait subi un long j    Le^    d    ,     , eclinsee  a  Lille   i 
et  navait    Jamais. 9*\J^mTJ^PfFSm *  uiîe   . 

sur les retraites, a informe le groupe de i compatriote   Hauptmann.   Il  a   précisé 
la decision  prise à  l'unanimité par  la ; que l'on aurait plus de chances en in- 
Commission des pensions dans sa réu-1 terrogeant Al Capone et sa bande, 
nlon d'hier de refuser la ratification des]     Le fameux  gangster et ceux dont  11 

qu'il entend maintenir. Il a prie le rap- 
porteur de faire toute diligence pour 
que le Parlement soit appelé, sans retard, 
à se prononcer sur cette importante 
question. 

AU SÉNAT 

L'élection de M. Delesalle 

a été validée 
La séance du Sénat a été ouverte hier 

1» h. 15. 
On valide tout d'abord l'élection de 

M.   DELESALLE.  élu  sénateur du  Pat 

et n'avait tamais. jus- 
qu'ici, rien voulu révéler. 

Cette « révélation » bien tardive va- 
t-elle permettre à la défense de deman- 
der l'ajournement des débats, pour per- 
mettre un supplément d'information  ? 

Dans les milieux autorises, on se mon- 
tre très sceptique sur la valeur des in- 
formations nouvelles. 

M. PHIUBERT BESSON A PORTÉ 
PLAINTE CONTRE CELUI 
QUI LE FIT CONDAMNER 

M.  Philibert  Besson a écrit au garde 
de Calais en remp.acement de M Thé- ' «•« Sceaux une lettre ou. s'appuyant sur 
ret. pufs l'éiection de M. Mirouel. élu 11« arguments qu'il a récemment expo- 
sénateur de la Meuse, en remplacement j »*• " s* déclare en mesure de prouver 
de M, Raymond Poincaré. 

Puis on adopte, sans débats, trois pro- 
jets de loi d'intérêt colonial 

L'assemblée lève ensuite sa séance à 
15 h. 25 et se renvoie ah jeudi 24 Jan- 
vier. L'ordre du Jour de cette prochaine 
séance comportera notamment la dis- 
cussion des textes législatifs concernant 
les magasins à prix unique. 

L'AFFAIRE FROGÉ 

Un arrêt en faveur de Gessmann 
confirmé à Besançon 

| que son dossier a été pourvu de pièces 
fausses et que tout particulièrement un | 
carnet à souches a été fabriqué de toutes i 
pièces 

Le député  de  la  Haute-Loire,   a  qui ' 
nous   laissons   bien   entendu Ja   pleine I 
responsabilité de ses declarations, pour- '■ 
suit en assurant qu'une simple confron- I 
tation entre la photo de la quittance et | 
la photo de la souche, dont elle aurait | 
été détachée, permettra de constater le t 

I faux II ajoute encore que, pour toute 
l personne de bonne foi. le délit qu'on lui ! 
i reproche  entre  dans  la  catégorie  des 
I « délits Impossibles  »,  bien connus en | 
1 jurisprudence.   Et  le  représentant  du 
[ Puy conclut en ces termes : ■ Je depose ■ 
I entre   vos   mains   la   plainte   formeile 

Un nouvel Incident s'est produit, hier, j pou,. faiut et usage de faux contre M* 
dans l'affaire Froge devant la chambre i Barreyre,   Je   vous   remettrai   d'autres ' 
des mises en accusation de la Cour d ap- j pleces àè& que ^ les aural présentées 
pel de Besançon I devant   la   Commission   parlementaire. 

On sait que Gessmann. au cours de     ^ dolt statuer a mon sujet. Je vous 
l'instruction de 1 affaire a Belfort, avait,«-. d'Mrt-er   etc   » 
avoué être l'auteur de la lettre de Leip-1 pr *"* ~T. 
sic qui n'était qu'un faux destiné à faire 
tomber Frogé dans un piège. Gessmann 
renouvela, d'ailleurs, cet aveu devant le 
tribunal de Belfort. puis devant la Cour 
de Besançon. 

M* Legrand avait déposé aussitôt une 
plainte en faux contre Gessmann. dont 
11 demandait le renvoi devant la Cour 
d'assises. Mais le magistrat Instructeur 
rendit une ordonnance de non-lieu en 
faveur de Gessmann. Mr Legrand fit 
alors opposition et c'est sur cette oppo- 
sition que la chambre des mises en ac- 
cusation de Besançon avait a se pronon- 
cer aujourd'hui. 

A huis clos les débats ont duré toute 
la matinée. Après avoir entendu M* 
Marx, du barreau de Belfort. qui pré- 
sentait la défense de Gessmann. la 
chambre des mises en accusation a con 

I 16 h. 15; fin de 1'eclipse totale : 16 h. 31; 
I sortie de l'ombre, 17 h. 41 : sortie de la 
pénombre : 16 h. 55. 

Le lever de la lune devra être guetté 
| aux environs du point Est-Nord-Est de 
| l'horizon. 
j En raison de la faible hauteur de la 
I lune pendant leclip.se. les observateurs 
i devront, pour l'apercevoir, se placer en 
: un lieu d'où l'horizon soit bien dégagé 
; vers le Nord-Est. 

L Observatoire de l'Association Astro- 
1 nomique du Nord (à l'Institut de Phy- 
: sique. 50. rue Gauthier-de-Châtilloni, 
1 sera ouvert ou public pour l'observation 

du phénomène, le samedi 19 Janvier, de 
16 h   15 â 19 heures. 

(Communiqué  par  l'Association 
Astronomique du Nord). 

Quelques instants plus tard, ächoon- 
heere revint à la maison, où 11 ne trouva 
pas son amie. aVmpçeemant qu'elle était 
revenue au cafe Reynaert, il y alla et la 
vit en effet en train de danser seule au 
milieu de la salle de debit. Furieux, il 
la bouscula, et comme elle était en état 
d'ivraese. elle tomba a terra. Puis il 
l'esnmena avec lui dans leur chambre 
où 11 lui fit des reproches sur em con- 
duite. Celle-ci répondit par des insultes. 
Cest alors, qu'après avoir emprunté 
vingt sous à sa concubin;- pour aller 
boire une chope, il revint au café Rey- 
naert et reprocha au cafetier d'avoir 
laissé son amie danser, alors qu'elle 
n'était pas dans son état normal. Rey- 
naert l'ayant écondutt. il rentra et fit 
part à sa concubine du mauvais accueil 
qu il avait reçu fille s écria alors : « C'est 
bien fait » et ajouta quelques insultes, le 
traitant notamment de fainéant. Fu- 
rieux, Bchoonheere prit r ir la table un 
couteau a pain, et. Rapprochant de la 
femme Douvrin qui était assise sur le ht. 
11 la saisit au cou. de la main gauche, 
lui porta un coup de couteau au flanc 
gauche. Il descendit ensuite précipitam- 
ment l'escalier, rencontra son logeur, le 
sieur Dewaeder, qui lui demanda le motif 
de sa préoccupation, il déclara : t Je 
vais chercher un docteur, eue est tombée 
dans les pommes, elle a attrapé une 
hémorragie ». 

M. Dewaeder monta alors dans la 
chambre de son locataire et comme, 
devant le spectacle de la femme dans le 
coma et du lit plein de sang, 11 deman- 
dait à ce dernier s'il n'pvait pas frappé 
son amie, Schoonheere répondit : « Elle 
s'est peut-être donné un coup pendant 
que j'étais au café en train de Jouer au 
billard », le logeur lui donna alors le 
conseil d'aller informer la police, ce qu'il 
fit aussitôt. 

Tel est le drame qui est évoqué devant 
tes jures du Nord en cette quatrième 
JOurnee de la session. 

M. Fernand DAVlü 

Nomme commissaire général a l'Expo- 
sition des Arts décoratifs en 1925, M. 
Fernand David se présenta au Senat au 
renouvellement triennal de 1936 et fut 
réélu sénateur de la Haute-Savoie. Il fut 
porté à la présidence de la commission 
sénatoriale de l'Agriculture, poste qu'il 
dut abandonner en raison de son et*» 
de santé. M. Fernand David fut alors 
chargé de présider l'Office national nu 
Tourisme. 

Ses interventions à la tribune de la 
Haute Assemblée étaient toujours parti- 
culièrement écoutées. Le sénateur de la 
Haute-Savoie Intervint dans toutes las 
questions de tourisme et d'agriculture. 
Son action fut plus particulièrement re- 
marquée lors des débats relatifs à l'éta- 
blissement du prix minimum du blé. 

M. Fernand David était inscrit à I* 

DES 
BillehKX) francs 

ÔOODELOTS 

EN VENTE 
DANS LES BANOUES 
ET DEBITS DE TABAC 

MISE EnYEriTE DES DERRIÈRES SERIES 
BUREAU M RENSEIGNEMENTS I7RUEDEMIROMESNIL PARU» 

nés relations avec ses camarades d'ate- 
lier. 

On entend enfin trois témoins cités 
par la défense, qui viennent faire l'éloge 
de l'accusé et, naturellement, le procès 
de la victime, qui était, oui sait intem- 
pérante et d'une moralité douteuse. 

L'un de ces témoins expose que la vic- 
time lut volait des ceufs. qu'elle reven- 
dait ensuite pour DOIT1 

Un autre declare que la femme Dou- 
vrin voulut l'enlever, mais, marié. H re- 
poussa les avances de cette moderne 
Madame Puttpbar. 

Un troisième joua aussi les Jsse^h 
dans cette affaire. 

tE VERDICT 
Le substitut général Bornet prononce 

un réquisitoire énergique et demande 
contre l'accusé une peine de travaux 
forcés. 

M« Noiret s'efforce d'atténuer l'effet 
produit par le représentant du Minis- 
tère public. Il estime que son client, en- 
traîné par une série de provocations de i , 
la part dune femme vicieuse, acariâtre \ r»**"? se trouvait chez Mm J^Ojjon 
et autoritaire, a cédé à un mouvement Deleplanque rue de °££W**™&* 
de colère.  Et  11  plaide l'acquittement.        >*/  rendit.   "  «J»«» ]» SALÎ2 

L'avocat, à la fin de, débats, demande  »aaa» « « m aaat A aa.ee> «6» +mm 
que sott posée au jury, la question sub- 

L'HORRIBLE DRAME 
FAMILIAL DE WIMGLES 

(SuiTi oc LA «iMURi a-ac-i) 

Chaque fois elle revenait cependant, 
espérant que son mari reviendrait a de 
meilleurs sentiments, mais il n'y avait 
rien à faire et cette vie d'enfer ne pou- 
vait durer plus longtemps. 

Séparation  définitive 
Au début de décembre. Waertelle mit 

sa femme à la porte. La malheureuse se 
réfudia chrr. sa sœur, où ses enfanis 
vinrent la rejoindre. Elle Introduisit une 
instance en divorce pour reprendre ra 
liberté. La nouvelle de cette separation 
definitive ne fit qu'accroître la Jalousie 
de Waertelle 

Un  dimanche  soir,  sachant  que  son 

sidiaire de coups ei blessures ayant en- 
traîné la mort, sans l'intention de la 
donner. Mais la Cour repousse cette de 
mande 

Et le Jury rapporte un verdict qui 
condamne Arthur toheonhère à cinq 
ans de travaux forcé«. 

LES DÉBATS 
Schoonheere est un petit bonhomme 

à l'air abruti, au teint blafard, à la 
bouche démesurée. Il est misérablement 
vêtu. Les yeux baisses il écoute les char- 
ges qui sont portées contre lui- 

Sujet belge, 11 est venu avec sa mère 
habiter Saint-Amand LA on fournit sur 
lui de fort bons renseignements. 

Blessé en manipulant une grenade. 
pendant la guerre, il touche, de ce fait. 
une pension du gouvernement belge. 

Dans l'usine où U travailla Jusqu'en 
1936, il était considéré comme un excel- 
lent ouvrier. 

C'est à cette époque qu'il fit la con- 
naissance de la femme Douvrin. qui 
avait line assez mauvaise réputation. 

Après avoir résidé à Arras, le couple 
vient à Lamme. Là on le congédie de 
rétablissement où il travaille poor négli- 
gence. 

Les deux amants viennent alors a 
Lille, 

A partir de ce moment les renseigne- 
ments sont défavorables en ce qui con- 
cerne l'accusé. On le représente comme 
paresseux, brutal, ivrogne et sans scru- 
pule. 

En effet, bien que titulaire d'une pen gpuche démocratique 
M. Fernand David était le beau-frére i slon. il se faisait payer des secours de 

de M. MILLOT. ancien ministre, maire f chômage 
de Valenciennes. 

A U COMMISSION 
.    D'ASSURANCE ET DE 

PRÉVOYANCE SOCIALES 
La Commission d'assurance et de pré- 

voyance sociales a poursuivi son enquête 
sur l'affaire de la c France Mutualiste • 
par l'audition d'une délégation de diffé- 
rents groupements d'adhérents à cette 
caisse. 

La Commission a ensuite adopté un 
rapport prorogeant de six tnois les pou- 
voirs du Conseil supérieur des assuran- 
ces sociales et une proposition modifiant 
le régime de l'assurance-vieillesse et au- 
torisant les vieux assurés a completer 
leurs cotisstions insuffisantes par des 
versements rétroactifs qui leur permet- 
traient de rentrer en possession de la 
plénitude de leurs droits. 

Elle a enfin également adopté une 
modification de la loi sur les allocations 
familiales en rendant ses dispositions 
applicables aux frères et sœurs à charge, 
lorsque par suite du décès du père, l'alné 
des enfants est le seul à travailler et 
remplit le rôle de chef de famille. 

firme le non-lieu rendu par le magistrat 
instructeur et elle a débouté Frogé de 
son opposition. 

DE PARIS AU CAP EN AUTO 
MIC. Dupont. Teysonniere et Tisseyre 

ont quitté, à 11 h. 10. la place de la Con- 
corde, a destination de Marseille et 
Alger- Cas trois sportamen parisiens. 
avec leur voiture automobile spéciale- 
ment aménagée pour leur voyag*. ont 
l'intention d'aller jusqu'au Cap. Ils 
escomptent couvrir les 16 000 kilomètres du Conseil d'Etat, 
que comporte le voyage en un peu plus Au nom de M. Julitte. son avocat, 
de deux mou Me   Bolvln-Champeaux,   avait    objecté 

LE CONSEIL D'ÉTAT DECLARE 
ILLÉGAL LE SYNDICAT 

DES INSTITUTEURS 
M. Julitte, professeur au lycée But 

fon. demeurant à Pans. 9. rue Bausset 
avait Introduit deux pourvois devant le 
Conseil d'Etat contre les délibérations i vre qu'il avait mis de coté le "dossier 
du Conseil municipal de Paris des 11 et , actuellement communiqué à la Commis 
38 décembre 1933, qui ont alloué deux ; slon. mais ses occupations ne lui ont 
subventions, l'une de 500 francs, l'autre i pas permis de s'en occuper jusqu'à ces 
de 3.000 francs, au Syndicat national des derniers temps Au surplus, ce dossier 
instituteurs et institutrices publics de ne contient aucun télégramme de Sta- 
France et des colonies, dont le slég^ est | vlsky 
a Paris. 3. rue du Château-d'Eau. 

M. MALLARME ENTENDU PAR 
U COMMISSION STAVISKY 

La Commission d'enquête pour les at- 
taires Stavlsky, a entendu hier matin 
M. Mallarmé, ministre de l'Education 
nationale, ancien ministre des P. T. T.. 
au sujet des télégrammes de félicita- 
tions qui. envoyés par Stavisky à des 
parlementaires après les élections de 
1932. n'ont pas pu être retrouvés. 

Le ministre a expliqué que {Stavisky, 
se    trouvait    dans    un restaurant des 
Champs-Elysées, les 1er et 8 mai dans 
la soiree, avait dû expedier ses telegram  ■ 
mes par messages téléphones a l'un des 
deux   bureaux  centraux   télégraphiques 
ouverts la nuit et qui mettent au pilon j 
leurs archives au bout de sut mois. Le 
ministre  a  fait opérer des  recherches   , 
dans trois bureaux de jour, pour retrou- J    Kjourd^nTii 
ver des traces de télégrammes que Sta- 
visky  aurait pu adresser le lendemain 
aux nouveaux élus. Ces recherches soin 
demeures infructueuses 

M. Mallarmé a exposé la façon dont 
elle avalent été conduites et a indiqué 
que la chute du gouvernement de M 
Doumergue lea avait interrompues 
C'était dans le dessein de les poursul 

LE SCANDALE 
DE BAILLEUL 
Le jus« de paix Brionval 

sera entendu samedi 
an Parquet d'Hazebrouck 

Ainsi que nous l'annoncions hier, le 
juge Brionvat a été autorisé par le Par- 
quet d'Hazebrouck à conduire son fils. 
avocat démissionnaire du barreau d'Ha- 
zebrouck. dans une maison de repos, à 
Parts. 

Le départ s'est effectué mercredi 
après-midi, sans incident. 

Le père sera de retour pour samedi 
prochain, ce jour-là, H se rendra au 
Parquet d'Hazebrouck. pour répondre à 
une convocation de M. Lapetre. juge 
d'instruction, qui l'entendra au cours 
de l'après-midi en présence de son avo- 
cat. 

A MilieuI. le greffier Loviny continue 
à bénéficier de l'indulgence de la popu- 
lation qui le considère comme une vic- 
time plutôt qu'un coupable. 

Par contre, la femme Douvrin. elle, 
devint travailleuse. Elle était employée 
à la ferblanterie Lagache. où elle est 
notée comme une bonne ouvrière. 

Oui. mais elle n'en continuait pas 
moins à boire et Schoonheere aussi. 

Nous arrivons aux faits. Le president 
Boutai les énonce et les commente. 

— Au cabaret où vous étiez allé la 
rechercher, vous avez bousculé votre 
maîtresse et vous l'avez emmené chez 
vous ? 

— Oui. 
— Puis vous êtes revenu faire des 

reproches au cabaretier- 
— Oui. 
— Et ce fut là l'origine du drame. 

Votre maîtresse à laquelle vous rappor- 
tez les propos du débitant, vous injurie 
et vous la frapper d'un coup de cou- 
teau. 

— Vous prétendez avoir agi par jalou- 
sie. C'est assez peu vraisemblable. Vous 
n'ignoriez pas la réputation de votre 
amie. 

— M. le Président, j'ai agi dans un 
moment de colère. J'ai pris un couteau 
comme j'aurai pris n'importe quoi, mais 
je n'avais pas l'Intention de la tuer. 

— Tout de même, quand on use comme 
vous l'avez fait d'un couteau, on ne peut 
douter du résultat. 

L'interrogatoire, rondement mené par 
le président, s'arrête là 

LES TÉMOINS 

ECHOS 
•t CARNET 

CALINOBIt«.   -   ïwiridi   il  juilltt   1SU. 
AOletl : lever. 1 h. 30 ; courtier, is h. -JJ ; 

lever, \h ù. is ; coucher, i n. s. 
le-Prt»ca.   —   Demain 

M. Julitte en a fait autant quant à  i 
une délibération du Conseil général de 
la  Seine  du  33  décembre  1933 qui a 
alloué une subvention de 1.300 franca au   qu'un groupement illégal de tonctionnai- 
même syndicat. res n'était pas pourvu de la personnalité 

Ces subventions devaient couvrir, dit- civile et ne pouvait, par conséquent, 
on. tes frais de réception dea congres- | recevoir de subventions de quiconque et 
sistes dans un grand hôtel parisien. 

Le préfet de la Seine reçut communi- 
cation des trois pouvoirs et présenta des 
observations, mais le Conseil d'Etat en 
conserva pour lui la teneur sans en 
dire mot dans l'arrêt. Les ministres de 
l'Intérieur et de l'Education nationale 
déclarèrent  s'en  remettre  à  \ 

spécialement des collectivité« publiques 
Sur le rapport de M. de Font-Reaulx. 

auditeur, et apres audition de M Pa- 
rodi. commissaire du gouvernement, le 
Conseil d'Etat, adoptant les conclusions 
des pourvois, a déclaré, une fois de plus, 
qu'aucun groupement de fonctionnaires 
ne peut légalement constituer un syndi- 
cat professionnel. 

Lea  trois  délibérations   abusivement 
généreuses ont donc été annulées. 

METEOROLOGIE 
UD.-enaiiuris faite» i 
:» h. : Barom«ire : 7 
pots ta veille, à 18 h 
mètre : Frond« 

Station   «c    Lilll.    - 
l? Jsnvier 1W>, a 

I nun. 8 ; baisse de- 
: 4 mni. 9 : Tbernio- 
51 i ni ma   :  8:0   :   Maxl- 

fciat bjrxrometrique : 88 : Hau- 
teur d'eau tombe« depuis la veille. S 18 h. : 
ii inui 4 , Direction du vent : Nord , Fon« ; 
Assez fort ; Direction des nuages : Pa» d'ob- 
servation : Etat du ciel : couvert ; Previ- 
sions pour itujourd nul . t'n peu frotd 
quelques plûtes. 

PREVISION»   DE   L OFFICE   NATIONAL    - 
R*fi»n N«v*. — ciel brumeux, couven, 
.'hures d« bruine ou j« neig« ; Vent du sec- 
teur Nord-Est. faible ou moder« : tempe- 
rature en faible Itacge ~ Le mnntin- ■-■ •■■"> 
en bats*«. 

LSOION O'HONNIUR. - ■*■■ i. promo- 
tion du Minisier« du commerce parue hier 8 
T « ufliciel >. nous relevons la nom d« M. 
Henry uupin. directeur de l'Agence Dupin 
et Cie, vlce-presideni d« la Chambre Syndi- 
cal« d« la l'uNicite. qui au lait chevalier 
de  U   Légion d'Honneur. 

Nous adressons au nouveau legionnaire 
nos très vives «t bien sincere* felicitation*. 

01 F-AlSAQE. - Hier aurès-midi. s i.s ti- 
to. sont arrives en Gare Maritime d« Calais 
par I» • l'ullnian .. I« prince rhuia d« Slam 
ei les princesses Catherin« « Hélène de 
Yougoslavie. 

Apres avoir été salués par U. Parenty, 
commissaire spécial, chef de service, ces 
passar^rs princiers se sont embarqués a bord 
• lu piiuwhoi ■ Canlerbtjry - d« 13 h. 4fc. 
pour Douvres et Londres. 

Le premier témoin entendu est le bri- 
gadier de sûreté DESMULIEZ, de Lille. 
Il vient dire que Schoonhêre est un indi- 
vidti peu Intéressant, qui ne cherchait 
pas de travail. Pendant quatre ans, l'ac- 
cusé fut toujours en chômage. 

M* Noiret fuit remarquer que son 
client a cherché du travail à Lille et en 
a obtenu dans les établissements Scre- 
pel. 

— Oui. i! y est resté huit jours. 

A la demande de l'avocat, le témoin 
indique que les services de police de 
Lille n'ont jamais eu à s'occuper de 
Schoonhêre. 

L'agent CROMBEZ vient dire dans 
quelles circonstances, prévenu du drame 
il se rendit au domicile de Bchoonhère. 
Le témoin indique que l'accusé, en état 
de légère ébriété, était très accablé. On 
voyaii qu'il regrettait son geste. Il par- 
lait même de se tuer. Et U paraissait 
sincère dans sa détresse. Il exprima le 
désir d'aller voir sa maitresse à l'Hô- 
pital. 

Cependant te substitut général Bor- 
net intervient pour faire dire au témoin 
que tout d'abord après le drame. Schoo- 
nhêre eut le souci de maquiller la vérité. 
C'est ainsi qu'il déclara que sa mai- 
tresse se livrait, quand il vint la cher 
cher au cabaret Raynaert, à des gestes 
obscènes avec un autre consommateur, 
ce qui était faux. 

L« docteur ÎWTJLLER. médecin légiste, 
indique que la mort de la victime fut 
déterminée par la section de l'artère 
pulmonaire. Il indique la victime était 
en état d*lvres«e. 

Le témoin, ft la demande d'un juré, 
indique la profondeur de la blessure 
était d'environ 16 à 17 millimètres. Et il 
a fallu frapper avec une grande vio- 
lence. 

Le docteur Muiler a constaté aussi 
que la femme Douvrin portait la trace 
d'un choc assez violent au niveau de la 
bosse occipitale gauche. 

L'accusé prétend que ces ecchymo?es 
proviennent de la chute qu'à faite la 
victime au café  Raynaert. 

L'agent EWOSJ..AKRS était de service 
au commissariat quand Schoonhêre 
vint lui dire que son amie était blessée 
Il alla prévenir un médecin. Le témoin 
déclare que l'accusé ne lui a pas donné 
l'Impression d'être un meurtrier. 

M. DEWAEDER. cabarrtier à, Lille. 
était le logeur de Schoonhêre. Il rap- 
ports que l'accusé lui dit que sa mai- 
tresse avait des hémorragies. Mais en 
montant dans la chambre, il se rendit 
compte de ce qui s'était passe. Alors 
Schoonhêre lui déclara que Berthe Dou- 
vrin devait être tombée sur la cuisinière 
ou s'être porté un coup. 

Le témoin expose que l'accusé était 
serviable. 

M. Cyrille RAYNAERT, ajusteur, fils 
de la cabaretlêre chez qui Berthe Dou- 
vrin et Schoonhêre eurent la discussion 
que l'on sait. Il rapporte les scènes suc 
cesstves qui se produisirent dans lesta 
minet. 

M. LAGACHE. ferblantier à Lille, a 
employé la victime: Il n'a jamais eu de 
reproche à lui faire : elle était très po- 

LA PROCHAINE SESSION 
DES ASSISES DU PAS-DE-CALAIS 

La prochaine session de la Cour d'as- 
sises du département du Pas-de-Calais 
s'ouvrira le 11 mars prochain, au Palais 
de Justice de Salnt-Omer, sous la prési- 
dence de M. Debuisson. conseiller à la 
Cour d'appel de Douai. 

Les prix de consolation 
du Sweepstake 

Luxembourgeois 

Nous avons publié la liste des numé- 
ros sortis au tirage du 2« Svteepstake 
Luxembourgeois. Voici la suite des prix 
de consolation  : 

dans les fenêtres, proférant des menaces 
contre sa femme et ses parents. Prises 
de peur, toutes les personnes qui se 
trouvaient dans la maison se sauvèrent 
par la porte de devant. Voyant qu'on ne 
lui répondait pas. Waertelle enfonça la 

I porte de derrière et pénétra dans lnabi- 
! tation. qu'il fouilla de fond en comble 
! Une plainte fut déposée contre lui et le 
tribunal correctionnel de Béthune le con- 

I damna â 8 jours de prison par défaut. 
! V. fit appel et 11 s'en tira avec 35 francs 
i d'amende. 
I Devant l'attitude de son gendre M. 

Eloi Deleplanque lui réclama le rem- 
boursement des 6.000 francs qu'il lui 
avait avancés pour acheter son baraque- 
ment. 

Le drame 
Ces jours derniers. Waertelle reçut de* 

feuilles de convocation pour son divorr- 
et le litige existant avec son beau-pèrr 
Il se mit alors dans l'idée que tout le 
monde lui en voulait et U vendit une 
partie de son mobilier pour partir. 

Enfin, hier matin, il se rendit ft Lens, 
où il fit l'acquisition d'un revolver et de 
2b cartouches. Puis, il revint ft Wingle*-. 
où on le vit roder en différents endroit' 

Le père Eloi Deleplanque. qui était; 
loin de se douter des projets funestes 
de son gendre, sortait, hier, vers 4 h. 
de la maison de son fils, pour faire sa 
petite promenade journalière. H était 
15 h. 15. lorsque, passant devant la bu- 

Prix de 25.000 franc« 
089.214 Série r.   049 342 Série F 
066 824 a A — 042949 a D 
091.459 » K — 046679 a A 
085.345 » A — 065.665 > C 
115.760 » 0 — 021.364 a F 
018.082 » A —. 360 449 a U 
128.429 a r: — 026.679 a F 
140 411 a P — 045.624 a 1 
029-628 » H — 030 234 1 U 
01S527 a F — 027.767 a B 

Prix de 10.000 francs 
350.751 Serie n   030.849 Série A 
059.889 a A — 027.734 a A 
048.551 a A — 061351 a C 
084.596 a r — 128.491 a r 
054.576 a f — 137.711 a u 
113.674 a H — 065 453 a ■ 
061.319 » 11 — 065.091 a n 
037.683 » I) — 066.253 a u 
148.449 » 1) — 089.123 a c 
041.493 a 1 — 134.921 a u 
013989 » n — 031.672 a V 
041609 a E — 027.939 a ■ 
063.599 a D — 065 034 » H 
119.706 a B — 023.105 » y 
392613 a H — 011441 a D 
031.649 » C — 094844 a 1 
041235 a A — 106752 » A 
100 846 a n — 081.575 ■n Y 
042.675 a H — 388.124 1 D 
035 264 a 1 — 027.266 a D 
143.581 1 I> — 038.544 » H 
025.982 » p — 137.608 a 1) 
038.211 a I) — 084.306 a (•: 
029.620 » A — 030 588 » C. 
Les billets portant les numéros sui- 

vants, ont été vendus dans notre region : 
018.16» C (à BUly-Montigny) ; 035.264 E 
(à Arras)   ;  137.608 D là Londrecies) 

Prix de 5.000 francs 
074.352 Série   C  —   041.076 Série  F 
122.014 » D   —   082.156 » D 
079.972 M D   —   026.467 » A 
122.586 a A   —   023.064 » i: 
137 298 u D   —   350.221 a r 
015624 a D   —   029422 a t 
385.721 1 E   —   049035 a c 
029.204 » C   —   104884 a p 
117.074 1 A   —   081.461 » i 
061.454 » D   —   104.497 » t. 
026.229 1 E   —   107.434 a a 
046485 » C   —   137.248 a 0 
447.949 n A   —   055565 ■ n 
138.295 * P   —   062.759 a A 
072.361 » A   —   068.316 » 11 
025264 a A   —   077.100 a 0 
135.156 a B   —   012317 a B 
385.690 » E   —   034.414 a <; 
010708 a C   —   021 125 a i; 
035 561 » B   —   137453 a C 
021.055 a C   —   104.716 a B 
417.S70 a C   —   016.644 a H 
144.291 a C   —   072.822 a r 
015 089 I A   —   051.215 a 0 
043.480 » C   —   029.047 a Q 
105 780 a F   —   035.150 a B 
020.082 a C   —   044.587 a A 
070.932 a C   —   030 133 a f 
081 122 B C   —   016.560 a ■ 
033.128 a E   —   093.565 a A 
385 856 a A   —   045.716 a H 
066 765 a F   —   102.587 a A 
015.564 a E   —   095344 a A 
398.580 a B   —   025.753 a 1) 
070949 a C   —   088009 a r. 
103 647 a F   —   068.322 a r. 
070 880 a F   —   0JT087 a F 
049 598 a A   —   373.964 « H 
141.137 a C   —   063.986 » 1) 
054 608 a B   —   084522 a H 
036.946 a F   —   120.370 

D   —   4098Ô0 
a 
a 

E 
C 085.123 a 

D79.533 a A   —   037.090 a 1 
024.938 a O  —  «34.968 a B 
D81.881 a B   —   052.649 a [> 
095 774 a F   —   124 «Kl a B 

108.993 a B   —   064.550 a F 
W6.078 a B   —   090.665 a r. 
042.732 a O   —   086.021 a A 

Ile. 

Les numéros suivants ont été vendus 
dans notre région : 029.422 E (à Lille) ; 
021.125 C (à Amiens' : 144291 C là 
Amiens) ; 105.780 F (A A?Uche) ; 
045.716 B (à Lillet , 060.507 D (à Calais). 

C'EST DEMAIN QUE SERA TIREE 
U LOTERIE DES MUTILES 

ET ANCIENS COMBATTANTS 
Par autorisation de M le ministre 

de l'intérieur, la Fédération des Asso- 
ciations de Mutilés et Anciens Combat- 
tants, crée en 1916. Indépendante et au- 
dessus de tous les parus politiques, a 
organise une Loterie de Bienfaisance 
dont le tirage a lieu Irrévocablement le 
18 janvier, a la Maison des Mutilés, 7. 
rue des Minimes a Parts. 

Le produit de cette Loterie est desti- 
né aux Œuvres Sociales de la P. O. P.: 
Dispensaire-clinique  colonies de  vacan- 

sont : Deux automobile« s 
chambres ft coucher, S salle« ft manier 
et 6000 autres lots de réeue valeur 
, P.-S. — La fête annuelle de l'Associa- 

tion aura lieu le 10 janvier ft 1« Ban- 
des fêtes de ta Maison des Mutilés 7 
rue des Minimes ft Paris. Un program 
me de choix a été composé ft cette occa- 
sion L'entrée a cette fête est gratuit« 

travailleuse et entretenant de bon-   ^cs7%i^"Le»"prtnclpa^ par f"" 

vette de M. Ernest Cresson. 46. rue 
Etienne-DoUet. près de la gare de Win- 
gles. il entra et se fit servir un verre de 
vin rouge. Il vidait la moitié du contenu 
du verre quand la porte du-débit s'ou- 

! vrit. Le vieillard se retourna pour voir 
I qui était le nouvel arrivant. C'était son 
I gendre, qui. le bras armé d'un revolver 
i déchargea son arme dans sa direction. 

Atteint en plein coeur, le septuagénaire 
tournoya et tomba sans prononcer un 
mot. la lace sur le sol, parallèlement au 
comptoir. Il tenait encore une canne 
dans sa pauvre main, dont un panse- 
ment entourait une brûlure récente. 

Mme Cresson, qui se trouvait au 
comptoir, se sauva ft son jardin en ap- 
pelant au secours, mais le meurtrier put 
se retirer sans être inquiété. 

MM. Martlnache. secrétaire général 
de la mairie. Loisier et Averland, em- 
ployés, prévenus les premiers, alertèrent 
la gendarmerie de Pont-a-Vendln. Bien- 
to* arrivèrent sur les lieux, le chef de 
brigade Lavialle et les gendarmes Pla- 
ment, Wimet et Legrand. qui procédèrent. 
à une première enquête. Ils furent bien- 
tôt rejoints par le capitaine Oeuf, com- 
mandant les brigades de gendarmerie de 
Lens. 

Arrestation du meurtrier 
Le garde Thullliez remontait la rue 

de Couptgny lorsqu'il aperçut Waertelle 
dont l'allure paraissait bizarre. Il le sui- 
vit ft 25 mètres, lorsque Waertelle se re- 
tournant, lui cria : * Tu peux prévenir 
les autorités, j'ai tué le vieux ». 

Le garde prévint M. Darcq. son beau- 
père, qui alla s'assurer de l'exactitude 
des faits, tandis que le garde ne perdait 
pas de vue Waertelle qui s'éloignait. 

Arrivé rue c"Hulluch. le meurtrier se 
trouva en préFence du garde des mines. 
M. Marchandise, ancien gendarme, qui 
avait été mis au courant du drame. 

— Viens, lui dit le garde, ne fais pas 
d'autre bêtise. 

— Je suis satisfait J'ai contenté mon 
idée, répondit Waertelle. Je n'ai pas pu 
tuer ma femme, je me suis vengé sur 
le vieux. 

— Je vais te fouiller, ajouta le garde 
— Non, accompagne-moi à la mairie 

et je me constituerai prisonnier. 
U ne se laissa pas fouiller. Conduit Ä 

l'Hôtel c> Ville. Waertelle fut trouvé 
porteur d'un pistolet automstioue de 
6 m 'm 35 qui était encore chargé. 

Interroge par le capitaine Oeuf, le 
meurtrier déclara : 

— Ce sont des questions de famille et 
Je ne répondrai quén présence d'un 
avocat 

Pendant ce temps. M. le docteur Ferré 
procédait aux constatations médico-lé- 
gales et constatait que le malheureux 
vieillard avait reçu six balles de revolver 
â bout portant dans la rêeion du cœur 
et nue la mort avait été foudrovante 

Nous avons pu apercevoir l'assassin 
enchaîne qui ne semble nullement ému 
ce l'acte criminel qu'il vient de commet- 
tre et qui déclare froidement : « Vous 
ne pouves pas comprendre, c'est de la 
faute de ma femme, ce sont-dea affaires 
de famille ». 

Mme Waertelle qui se trouvait k lé- 
thune ou elle avait été appelée pour son 
divorce, a appris en rentrant ITjorrlble 
drame commis par son mari 

Le Parquet de Béthnne qui ■' été pré- 
venu descendra ce matin ft Wingles, et 
M le docteur Lecat. médecin légiste ft 
BHlv.M»nt.rnv. R été commis pour pro- 
céder ft l'autopsie du cadavre de la vlc- 

Le meurtrier a été gardé ft vue à la 
gendarmerie de Pout-à-Vendin 

Ajoutons que M. Cachera, maire de 
Wingies. s'est rendu à la maison du dra- 
me pour s'incliner devant le corn« dé la 
victime. — G. D. «**» w « 

LE PAIN A 1 FR. 60 
dans le Nord 

à partir de lundi 
Uue nouvelle bilan du prix «u nur 

» été décidée à la suite d^e «eSotî 
intervenue enre M le Préfet du Nord 
et le Syndicat de la Boulanger!«: ^^ 

L* prix du pain sera ramené à 1 tt. m 
le kilo, à partir de lundi. 

! 


